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Tél : 081/64.97.53 - Fax : 081/64.97.60

Courriel : christine.martin@spw.wallonie.be 
Site Web: http://economie.wallonie.be/Licences_armes/Accueil.html
Exemption Generale EGT BE(RW) 1 – Transferts des organisations intergouvernementales  

Formulaire d’enregistrement

La présente exemption s’applique aux transferts effectués par l’Organisation des Nations Unies, l’Union européenne, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, l’Agence Internationale de l’Energie Atomique ou une autre organisation intergouvernementale similaire, dont la Région wallonne ou la Belgique est membre, dans le cadre de l’exécution de leurs missions. 

Base légale : 

· Art. 4, paragraphe 2 de la Directive 2009/43/CE
 du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté ;

· Art. 9, 2° du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense (M.B. du 5 juillet 2012), ci-après dénommé « décret » ; 

· Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2013 portant exécution, en ce qui concerne les licences de transfert, du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense (M.B. du 5 juin 2013), ci-après dénommé « arrêté ».
Pour compléter ce formulaire, il peut être utile de vous munir de la liste des annexes à joindre, récapitulées au cadre 8.
La Direction des Licences d’Armes se tient à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.




1. bénéficiaire de l’exemption Generale EGT BE(RW) 1

	Nom ou raison sociale (dénomination légale)

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	Tél.
	
	Fax
	
	GSM

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Courriel
	
	Site Web

	
	
	http://


	Numéro TVA 

	
	B
	E
	
	0
	
	
	
	.
	
	
	
	.
	
	
	


2. Personne responsable pour les transferts  

	 Monsieur
 Madame

	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	  Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	


	Tél.
	
	Fax
	
	GSM

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Courriel

	


3. Personne de contact 

	Si différente de la personne visée au point 2. 

 Monsieur
 Madame

	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Courriel

	


4. Champ d’application de l’exemption generale EGT BE(RW) 1
4.1. Produits visés :

L’exemption générale EGT BE(RW) 1 s’applique à l’ensemble des produits liés à la défense, y compris leurs composants et technologies, repris dans la dernière version de la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne, telle que publiée dans le Journal Officiel de l’Union européenne
.
La catégorie ML7 est exclue du champ d’application de l’exemption générale EGT BE(RW) 1.
4.2. Bénéficiaires : 

L’exemption générale EGT BE(RW) 1 s’applique aux transferts vers l’ensemble des États membres de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen, effectués par ou pour le compte de l’Organisation des Nations Unies, l’Union européenne, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, l’Agence Internationale de l’Energie Atomique ou une autre organisation intergouvernementale similaire, dont la Région wallonne ou la Belgique est membre, dans le cadre de l’exécution de leurs missions.

.  

5. Conditions d’utilisation de l’exemption generale EGT BE(RW) 1
Interdictions d’utilisation

1. La présente exemption générale ne peut pas être évoquée pour effectuer les transferts qui seront contraires aux engagements internationaux de la Belgique ou de la Région wallonne, notamment :

· le Traité sur la non prolifération des armes nucléaires, fait à Londres, Moscou et Washington le 1er juillet 1968, approuvé par la loi du 14 mars 1975 ;

· la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination et les protocoles I, II et III, faits à Genève, le 10 octobre 1980, approuvés par la loi du 6 décembre 1994 ainsi que le protocole IV, fait à Genève, le 13 octobre 1980, approuvé par la loi du 10 août 1998 ;

· la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction et les trois annexes, faites à Paris le 13 janvier 1993, auxquelles il a été porté assentiment par la loi du 20 décembre 1996 ;

· la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, faite à Londres, Moscou et Washington le 10 avril 1972, approuvée par la loi du 10 juillet 1978 ;

· la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, faite à Oslo le 18 septembre 1997 à laquelle il a été porté assentiment par la loi du 10 août 1998 ;

· la Convention sur les armes à sous-munitions, faite à Dublin le 30 mai 2008, à laquelle il a été porté assentiment par la loi du 13 décembre 2009.

Conditions d’utilisation spécifiques

2. L’utilisation de la présente exemption générale doit être notifiée à l’administration au plus tard dix jours ouvrables avant le premier transfert. 

La présente exemption générale ne peut être évoquée sans confirmation de l’enregistrement délivrée par l’administration.

Tenue des registres

3. Conformément à l’article 12, paragraphe 3 du décret, le bénéficiaire de la présente exemption générale tient des registres détaillés et complets qui comportent les mentions obligatoires suivantes :

1° la description des produits liés à la défense et leurs références dans la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne, selon la dernière version de la liste publiée dans le Journal Officiel de l’Union européenne ;
2° le cas échéant, les quantités, poids et valeurs globaux des produits liés à la défense ; 

3° les dates de transfert ;

4° les nom et adresse du destinataire.

Sans préjudice à l’alinéa 1er, le bénéficiaire de la présente exemption générale conserve tous les documents commerciaux et de transport, notamment le contrat de vente, la facture et le bordereau d’expédition. 

Le bénéficiaire de la présente exemption générale conserve également le contrat ou tout autre document équivalent justifiant la participation du bénéficiaire de l’exemption générale EGT BE(RW) 1 dans le cadre de la mission de l’organisation intergouvernementale concernée. 

4. A la demande de l’administration, le bénéficiaire de la présente exemption générale présente à celle-ci tous les documents commerciaux et de transport, notamment l’extrait du contrat de vente, les factures et les bordereaux d’expédition, relatifs aux transferts effectués ou reçus. 

5. Les registres des transferts visés au point 3 sont conservés pendant dix ans à compter de la fin de l’année civile au cours de laquelle le transfert a eu lieu.  

6. En cas de cessation d’activité, les registres des transferts visés au point 3 sont adressés sans délai à l’administration.
6. Declaration sur l’honneur et signature 

Je soussigné, 
	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


autorisé(e) légalement à engager l’entreprise,

déclare sur l’honneur que les renseignements mentionnés dans le présent formulaire et ses annexes sont exacts et complets. 

Je déclare avoir pris connaissance des conditions d’utilisation de l’exemption générale EGT BE(RW) 1 et je m’engage à les respecter. 

Je déclare avoir pris connaissance du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense ainsi que de ses arrêtés d’exécution et je m’engage à respecter l’ensemble de ces dispositions.  

	Lieu
	
	
	
	Date

	
	
	
	
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	


Signature

	
	


7. Numero d’enregistrement 

À remplir par la Direction des Licences d’Armes 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Ce numéro doit figurer sur tous les documents commerciaux et de transport relatifs aux transferts effectués sur base de la présente exemption générale.  
8. Liste des annexes à joindre 

	

	1. Copies des autorisations requises pour la conduite des activités commerciales avec les produits liés à la défense, telles que prévues par la législation belge ; 
2. Engagement écrit du bénéficiaire de l’exemption générale EGT BE(RW) 1, signé par l’administrateur délégué ou, à défaut, par un membre de l’organe de direction, de communiquer à la Direction des Licences d’Armes des informations détaillées en réponse aux demandes et questions qui lui seraient adressées concernant les destinataires des produits liés à la défense transférés au titre de la présente exemption générale vers un autre État membre de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen ; 

3. Engagement écrit du bénéficiaire de l’exemption générale EGT BE(RW) 1, signé par l’administrateur délégué ou, à défaut,  par un membre de l’organe de direction, de tenir des registres détaillés et complets des transferts de produits liés à la défense effectués et reçus sous licence de transfert ; 

4. Le contrat ou tout autre document équivalent justifiant la participation du bénéficiaire de l’exemption générale EGT BE(RW) 1 dans le cadre de la mission de l’organisation intergouvernementale concernée. 



	

	Nombre d’annexes: 
	


9. Protection de la vie privée 

· Conformément à la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel : 

· les données fournies en complétant ce formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Service public de Wallonie;

· vous pouvez avoir accès à vos données ou les faire rectifier le cas échéant ;

· vous pouvez exercer ce droit (d’accès ou de rectification) auprès de la Direction des Licences d’Armes.
� Directive 2009/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté.


� La dernière version de la Liste est disponible sur � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:090:0001:0037:FR:PDF" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:090:0001:0037:FR:PDF�. 






